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1. - pes problèmes du Sénégal. 
, (  

1 . 1  - Les variables exogènes. 

qu'elle ne ma2trise pas : 
j L'économie sénégalaise dépend d'un certain nombre d'éléments décisifs 

, ! '  

í 
' I  

1 1 I - ~a pIuviom6trie. 

insuffisant ou tout: au plus moyen ; à nouveau l'hivernage 1983 a été 
bargement'déficitaire. Ces pgriodes de s6cheresse répétées ont  eil dee 
caiaB9quoraess &$#mtrauses EILE IQ prsduatian a g r i c o l o  : pour la campagne 
en cours on estime actuellement que la production d'arachide ne se situe- 
ra qu'aux alentours de 570 O00 t et celle de mil-sorgho de 350 000 t e  
?dao cultures Irrlgtrbes n'ont pus da leu2 cat6  clantid jusqu'8 prbsent: l a s  
rË5sultats qu'on en attendait pour  lutter contre ce d é f i c i t  pluviométri- 
que parsistant, 

B Q ~ u J , ~  pJluaiurars sfiac-ja l m  p % u $ w  as firltumt b un niveau rrbs 

1.1.2 - Le commerce international. 

ont 
les 
coût 
une 

Les cours mondiaux d'un certain nombre de produits stratégiques 
connu des variations erratiques dans un sens défavorable au Sénégal : 
recettes d'exportation ont diminué (arachide, phosphate, ...) et le 
des importations a augmenté (pétrole, riz, ...). Ceci a entraîné 
diminution des termes de l'échange, un accroissement du déficit de 

la balance des paiements 

1.1.3 - La hausse du dollar, 
ainsi qu'une dégradation des finances publiques. 

La hausse du cours du dollar a eu pour conséquence une augmenta- 
tion du coût de certaines importations (cf. ci-dessus) et un alourdisse- 
ment du service de la dette. Toutefois cette hausse a eu Qgalement pour 
cons,équence une augmentation de la valeur des prêts libellés en dollar. 

1.1.4 - L'environnement international. 

activité économique faible au Sénégal. L'heure n'est pas 2 la relance et 
la demande extérieure est réduite (ex.:phosphates). 

La dépression de l'économie mondiale a eu pour conséquence une 

1.1.5 - L'endettement. 

tion de nouveaux prêts qui ont pour conséquence de créer de nouvelles 
dettes,particulièrement lourdes si elles sont libellées en dollars (cf. 
ci-dessus). On voit ma1 quelle solution proposer pour résoudre un tel 
problème. 

Une telle situation riécessite pour essayer de s'en sortir l'obten- 
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1.2 - Les variables endogènes. 
1 ,  

Les contraintes politiques sénégalaises ont retardé pendant longtemps 
; l a  mise en oeuvre des mesures rigoureuses qui s'imposaient. Plan d'austérité 
et gestion de la pénurie ont eu du mal à s'imposer et ce retard n'a fait 
'qu'aggraver la situation dans laquelle se trouve aujourd'hui le Sénégal. 

, 

1 
, La lourdeur le coût et l'inefficacité des secteurs publics et para- 
;,publics constituent un handicap sérieux dans une conjoncture difficile. Une 
b fonction publique trop importante et une croissance trop rapide des salaires 

, grèvent le budget de 1'Etat et créent des déséquilibres économiques. Un défi- 

sement de l'endettement public intérieur et extérieur prend des proportions 
dgétaire trop important ne favorise pas la rigueur financière. L'accrois- 

l 

' %a mise en oeuvre r lcenta  d'un a$v8rs plan d1aust8rit@ ne saurait TESOU- 

%e 'besoin de financemet& des opdratisns de I'Etat en. 1 9 8 3 / 8 4 , s ' 6 1 b ~ a P a ~ t ~  

plrc h"éiliatement l e s  cons6quences d'une Cello situation, 

u [ ? l m  ' leo eskh"i~ns, a une some COITI~Z~SQ entre 15 o t  28 mM 8 ,  CFA : a p r b  
l,d6duction des aides actuellement espérées il reste encore â trouver une somme 
coniprise entre 6 et 19 MM F. CFA. 

' ', 
Deux fois déjà le Sénégal a demandé et obtenu le rééchelonnement de sa 

dette extérieure (1982 : 353 MM F. CFA à moyen et long terme) qu'il n'arrive 
lus à honorer même avec ces nouvelles conditions qui de toute façon ne font 
ue repousser le problème à plus long terme. 

L'Etat n'arrive pas à résorber'sensiblement la dette intérieure de 
DONCAD (90 MM P. CFA) qu'il kxafne depuis plusieurs ann6es c0me un p o u l e t .  
1 nYnrrivc pas non plus 3. d6nouer l a s  c r g d i t s  de campaagzle arachidiemqgui 
&ont: lourdement: de ce fait sur le systbe bancaire local, 

2. -'!Les instruments de la coopération française et les problèmes qu'ils posent. 

2.1 - L'assistance technique 
De 1 6 0 0  au moment de l'indépendance le nombre d'assistants techniques 

3 e s t  descendu 2 1 200 en 1976. En 1977 a été adopté le système dit de globali- 
eu pour conséquence de faire remonter le nombre de coopérants à 
ue le Sénégal ait pu de son côté payer sa contribution ce qui a 

écessité la remise des arriérés. En 1981 on était retombé à 1 200 assistants 
echniques et la contribution sénégalaise a alors été fixée forfaitairement 

o m e  qui a Bt6  r.églée en 82 mais non en 83 - Dans ces conditions 
prenant acte du fait que pour le moment le Sénégal ne peut pas payer il con- 
vient actuellement de supprimer sa contribution mais de reprendre la déflation 
afin d'atteindre un maximum de 1 O00 coopérants en septembre 1984. Cette dimi- 

, nution doit s'accompagner d'un redéploiement vers une assistance technique de 
proj4ts et non de substitution. t 
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I 2 , 3  - L'aide finanaii?re exceptionnelle 
1983 la CCCE a accord6 au SbnQgaJ des prêts d'ajustement strut- 

pour un moht'ant del730 M F,F (cette somme est: incluse dans les 
anciers indiqués plus haut en 2 . 2 ) .  Ces prêts doivent permettre 

rétablir les grands équilibres financiers du pays dans le cadre de la mise 
oeuvre du plan de redressement économique et financier ; ce plan est réalisé 

len étroite collaboration avec le F.M.I.. Ces prêts ont pour but l'assainisse- 
'ment des finances publiques, la participation au financement du programme d'in- 

lic.:(budget d'équipement, financement partiel de la part séné- 
s projets auxquels la France participe), l'assainissement de 

certains secteurs de l'économie (apports de 1'Etat au capital de diverses socié- 
ructuration du secteur agricole (filières arachide et: céréalière, 

rgsorption du $éficit de la CPSP) . 
Compte tenu de la profonde crise financière que traverse actuellement l e  

pays (cf. plus haut) il y a tout lieu de penser que ce genre d'aide devra se 
poursuivre afin de permettre à 1'Etat sénégalais d'éponger ses dettes et de 
remettre en marche l'ensemble de l'économie, publique et privée. 
i 

I 2 . 4  - L'aide alimentaire 
I 

, ,  De 1969 à 1983 la France a livré au Sénégal 75 700 t de céréales dont 
5 O00 en 1983. Une grande partie est constituée par du blé. Du côté de la 

tenu des sécheresses périodiques et en particulier de la très mauvaise dernière 
'campagne agricole (hivernage 83) 2 la suite de laquelle le gouvernement sénéga- 
lais annonce und'ZXicit en produits vivriers supérieur 5 300 O00 t il y a tout 
,lieu de penser que l a  France continuera à être sollicitée par des requêtes séné- 

rance on considère cette aide comme une aide à la balance des paiements. Compte 
' 

\ -- 

~ ,&laises (contribution de 10 O00 t de céréales déjà envisagées). 
\ 

I Les demandes d'aide de cette nature doivent 'ètre sérieusement examinées 
dans leur estimation, elles ne doivent en aucun cas concurrencer les produits 
nationaux et il est nécessaire de voir dans quelle mesurele.pays peut lui même 
trouver des solutions 5 son déficit (régions excédentaires, stocks exixtants 

l 
i 
I 
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n usiné , pays limitrophes excédentaires , .. .) . Une telle 
ui en est faite pose de nombreux problèmes sur lesquels 
r une réflexion ; cela pose au moins la question de 

l'autonomie alimentaire du pays et des moyens à mettre en oeuvre pour la réali- 
'ser (cf. plus loin). 

Elle est rappelée ici pour mémoire, on en parle guère mais elle est impor 
ante, pour la France à laquelle elle coûte chère (avoirs extérieurs nets séné- 
alais en juin 1983 : - 213,5 MM F.  CFA, situation qui devrait continuer à 
'aggraver dans les mois à venir), pour le Sénégal auquel elle permet, à travers 

ion ,  da rester une économie ouverte sur l'exté- 
beniadh R bh@on!Qwm@a& dQf?il: d~rcb;icP@ e 

du 43dadgal il l i h b d r i s u $  de La eone franc, 
t ~ , ~ ~ ~ ~ ~ í ~ ~ ~ ~  gee!L'silS$: q L t i  %%e pauk que2 ilwvaa?iAf.lr 

il dlje ~~~~~~~~~~~ ~ " ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ì ~ ~  de %a F?aop%rw- 

w e  polm4i2eant de mieux rlpomrlra quunel$e$lvwa 
n6ce$sit% de trouver de nouveaux hstrumonts 

orbanks besoins du' Sbnêga'l, e 

aide française dans le cadre des problèmes 
indispensable de résoudre. I1 y a des équili- 

te aide qui ne favoriserait pas cette recherche de nou- 
e grave erreur.' Non seulement il convient de 

e pas aggraver les déséquilibres existants mais il faut faire le nécessaire 
our les réduire. 

Pour que le Sénégal puisse sortir tout B la fois de son état de crise et 
rieure lui est: indispensable et avecunvolume 
nombre Elev6 de fournisseurs d'aide avec les- 
otre action. La France à elle seule ne pouvant 
che B réaliser, cette coordination constitue . 
t obtenir un résultat positif. 

I Le but 2 atteindre est de redonner au Sénégal les moyens de son propre 
i 

I a 'développement en particulier en arrivant à recréer une épargne publique posi- 
tive et importante alors qu'elle est devenue actuellement presque inexistante. 

Les moyens à prendre nécessitent une diminution des prêts au profit des 
, I  
1 subventions afin de limiter au maximum l'alourdissement de la dette extérieure 

que le Sénégal n'arrive déjà pas à honorer. De même il convient de diminuer 
' au maximum la part sénégalaise dans les projets de développement compte tenu 
.du manque souvent constaté des fonds de contrepartie. Mieux vaut moins de pro- 
"jets mieux financés que plus de projets mal financés. 

' I  
A court terme des ajustements sont obligatoires, dans le cadre du Plan 

du F.M.I., ne serait ce qu'au niveau des finances publiques et de la balance 

'terme il s'agit de consolider l'avenir ; c'est le rôle des prêts d'ajustement 

I , '  préparer l'avenir par l'octroi de ressources appropriées (investir dans des ' 

,projets). 

1 (  

{ ,des paiements : ces actions nécessitent des décaissements rapides. A moyen 
t- 

structurel dont il convient d'améliorer l'efficacité. A long terme il s'agit de 

I 
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Cette prise en compte de l'ensemble des problèmes sénégalais nécessite ! 

$a mise en place d'une réflexion à laquelle toutes les parties doivent parti- 
ciper. La mise au point indispensable de nouveaux instruments de coopération 
implique en particulier la limitation des risques au niveau social ce qui pos 
bien des problèmes compte tenu du niveau d'effort demandé actuellemenf aux 
sénégalais. 
f i  

5 . 2  - L'aide financière 
' i  * 

La première priorité est d'aider au redressement du secteur public et 
para-public ; il convient en effet de freiner la dégradation des services vi- 
taux laquellkcomprometterait tout espoir le relance ; il faut par conséquent 
participer en ce domaine aux réformes nécessaires au niveau par exemple des 
,&qet i~ ibras  9itzrznci,az*8s Q G ,  da& filiGa;.es de production. 

! ,  

'k~~ui etavhent gconamiquomint essentielles Be m%mo les r@habil i , ta t ions q u i  
s 'imposent: des investissements pass& doivent être préfg&ee ã de nouvbaux 
i< llVcr 0 si, M u "ks * 

Omc-rttztafie qua &a@ czrldihs de EoneCionnemenk Andi@pensables manquent: sou- 
yyr t  a l  ! i l f~prar@ Iz$crssmdx¡2 di3 ~~~~~~ 

I 

I J  

i ' 
1-- coursr pour autant toutefois qu' ils apparaissent raisonnables. Lorsque cela est 

21. est également nécessaire de finir de financer les investissements en 

possible et souhaitable une réduction de l'importance de ces investissements 
dQit être recherchée. Ceci implique la révision des programmes en cours 
suppression des investissements les moins prioritaires. 

tique d'une expansion modérée, il conviendra de financer des projets nouveauxl 
hautement rentables et réalistes. Par exemple on peut éventuelle- 
ger des opérations minières et industrielles tournées vers l'expor- 

et la 

, 
Ensuite seulement, dans la mesure oÙ il restera des moyens et dans l'op- 

,tation pour autant que le marché soit assuré. Ces projets doivent avoir une 
cohérenc,e, globale interne mais aussi une cohérence inter-projets ; dans les 
deuir cas cela implique une coordination entre les différents intervenants. De 
plus il faut prévoir non seulement de financer les investissements de base 
ais aussi leur maintien en bon état et la prise en charge de l'exploitation 
des projets. En effet il ne faut Z aucun prix aggraver les problèmes d'entre- 
tken qui paraissent déjà actuellement insolubles. 

II 

I Soulignons enfin que compte tenu de la gravité de la situation et de 
l'ampleur des moyens nécessaires pour tenter de la résoudre on voit mal com- 

I -  

ment ne pas reconnaître qu'un haut niveau de conditionnalité de l'aide est 
nécessaire. I1 convient en ce domaine de faire preuve tout à la fois de réalis- 
me et de fermeté. 
/ i  

- 'Quelques orientations à respecter en matière de développement rural. 
' " 

La relance de l'économie sénégalaise nécessite la relance de l'agricul- 
ture. Celle-ci implique plus une réorganisation institutionnelle et de nouveaux 
systèmes d'incitations que l'augmentation des investissements. 

1 

La réorganisation du secteur agricole nécessite, comme nous l'avons déjà 
souligné, de redresser la situation financière des filières arachide et riz. 
Pour ce faire il convient en particulier de minimiser les charges de la collec- 
tivité : trouver par exemple une solution au problème des semences d'arachide 
k t  fournir les engrais à prix ' coûtant (augmenter en contrepartie 1 Pefficacité 
de leur utilisation et ne plus limiter leur volume). 
'I i 
* ,  
i'. 
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Le principal but à poursuivre est l'autonomie alimentaire du pays. Ceci 

igatoirement par la valorisation des céréales locales. Les moyens à mettre 
euvre pour y parvenir sont entre autres : une nouvelle politique des prix 

:de's produits agricoles, un stockage et une commercialisationdaptés, enfin la 
'suppression des subventions aux intrants. 

implique la rationnalisation des choix vivriers et alimentaires qui passe 

1, 

On peut également souligner que favoriser le développement rural nécessi i 'del promouvoir l'innovation technologique en matière agricole et de favoriser 
$e secteur privé et le secteur coopératif afin de diminuer la prédominance 1 1  

I '  
* I *  
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